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MINISTÈRE DE L’EMPLOI, DE LA COHÉSION SOCIALE ET DU LOGEMENT
CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3144

Convention collective nationale

IDCC : 1043. − GARDIENS, CONCIERGES

ET EMPLOYÉS D’IMMEUBLES

(22e édition. − Août 2004)

AVENANT NO 60 DU 31 JANVIER 2005
RELATIF À LA MODIFICATION

DE L’ARTICLE 17 « DÉPART À LA RETRAITE »
NOR : ASET0550612M

IDCC : 1043

Article 1er

Le premier alinéa de l’article 17 de la convention collective nationale de
travail du 11 décembre 1979 des gardiens, concierges et employés d’im-
meubles est modifié comme suit :

« L’employeur peut mettre fin au contrat de travail à partir de la date à
laquelle le salarié peut bénéficier de la liquidation de ses droits à la retraite
sociale à taux plein (défini à l’article R. 351-27 du code de la sécurité
sociale et par la loi no 2003-75 du 21 août 2003 et acquis à partir de 65 ans).
Le départ du salarié souhaitant bénéficier de ses droits à la retraite même
avec abattement ne constitue pas une démission. »

Article 2

Information à joindre suite à l’annexe V de la convention collective natio-
nale du 11 décembre 1979 (décision du conseil d’administration de la CRIP
du 22 juin 1989), rajouter la décision du conseil d’administration de la CRIP
du 18 mars 2003 portant extinction de l’allocation de départ en retraite :

« Décision du conseil d’administration de la CRIP du 18 mars 2003 :
l’allocation de départ en retraite est supprimée à compter du
31 décembre 2003. »
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Fait à Boulogne, le 24 mars 2005.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
SNIGIC ;
Fédération des sociétés immobilières et foncières (FSIF) ;
Association des responsables de copropriété (ARC) ;
Union nationale de la propriété immobilière (UNPI) ;
Association nationale de la copropriété coopérative (ANCC).

Syndicats de salariés :
OSDD CGT-FO ;
SNUHAB-CGC.


